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Le proiet de loi sur la gestion assistée a été déposé le 

22 juin 1976 sur le bureau de la Chambre. Le texte a connu de 

nombreuses moutures et fait l'ubjet d'une concertation entre le 

gouvernement et les représentants des principaux milieux intéressés. 

L'intention de son auteur est "d'apporter aux entreprises que 

l 9 on qualifie en difficulté un cadre d'assistance à court terme leur 

permettant à la fois de reprendre haleine et de rêorienter leurs 

activités". Le projet s'intègre 11 àans le cadre des préoccupat:i.ons 

du gouvernement d'assurer le maintien de la vie économique et,partant• 

de l'emploi et même d'en favoriser le développement et le redresse­

ment" (Exposé des Motifs, p. 1), 

Le projet a été adopté, le Ier juillet 1 9 7 6 , par 1 es commissions 
,,. . reunies des affaires économiques et de la .iustice de la Chambre, 

Les commissions ont modifié l'article 1 du texte initial {Doc, parl., 

Chambre, session 1975-1976, n° 937/7). 

La présente étude est une analyse critique du texte adopté 

par les commissions. Elle tient compte aussi des amendements 

ultérieurs qui ont été présentés à la date du Ier décembre 1976 et 

notamment de plusieurs amendements du gouvernement. Les références 

à ces divers amendements sont indiquées en notes. 

Le projet s'inspire de l'ordonnance française du 23 septembre 

1967 "tendant à faciliter le redressement économique et financier 

de certaines entreprises''. La critiaue qu'on veut faire du projet 

se nourrit pour partie oe l'expérience française. On y trouvera, 

en notes également,les principales références légales et juris­

pru1entielles. 
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I. CHAMP D'APPLICATION (article 1) 

a. L'entreprise 

1 ~d d • • ~ " • " . La proce ure e gestion assist€e est ouverte aux entreprises . 

La définition de l'entreprise, énoncée à l'article 1, § 1 i dernier 

alin€a, ne se dégage pas des concepts traditionnels. Le législateur 

entend seulement préciser que le projet s'applique aux personnes 

physiques qui ont la qualité de commerçant, au sens du livre I, 

titre I, du code de commerce, ainsi qu'aux sociétés commerciales 

ou à forme commerci4le (1). 

L'autonomie de l'entreprise à l'égard de l'entrepreneur, s'il 

s'agit d'une personne physique, ou des associés et des organes 

de la société est cependant affirmée. Elle se manifeste au niveau 

des pouvoirs de gestion, 

Ainsi, les articles 28 et 29 ~u projet permettent la suspension 

des pouvoirs des "dir:i.geants l1e l'entreprise". Les pouvoirs de 

gestion sont assumés, dans ce cas, par le commissaire à la gestion 

assistée qui les exerce ''dans des limites nécessaires à la réali­

sation de l'objet de l'entreprise et des exigences du plan". Les 

règles qui régissent l'exercice du pouvoir au sein des sociétés 

c~dent devant l'intér~t plus vaste qui s'incarne dans le groupement 

que constitue l'entreDrise. L'originalité est plus marquante encore 

(1) Les sociétés civiles, à forme commerciale, deviennent ainsi justi­
ciables du tribunal de commerce. L'ordonnance française du 
23 septembre 1967 sur la suspension provisoire des poursuites et 
l'apurement collectif du passif (J.O., 28 septembre 1967, p. 9534: 
voyez aussi les décrets d'application n°s 67-1254 et 67-1255 du 
31 décembre 1967, J.O., 3 janvier 1968, p. 19 et 20). 
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lorsque la mesure frappe une personne physique, La gestion des biens 

que l'entrepreneur affecte à son exploitation lui échappe. Il en est 

dessaisi et ne conserve aue la ~estion de ses ~iens priv~s. Est-ce à 

dire que le projet crée un véritable patrimoine d'affectation? 

Assurément non car la division du patrimoine de l'entrepreneur 

n'existe pas au niveau des recours que ses créanciers commerciaux 

peuvent intenter contre lui. A leur égard, Il demeure personnellement 

tenu sur l'ensemble de ses biens. Le régime est hybride et peut être 

dangereux (2), 

Mais la suspension provisoire des pouvoirs des dirigeants, qui restera 

vraisemblablement assez rare, n'est que l'exemple le plus évident de la 

volonté du législateur de distinguer l'homme de l'entreprise, la 

sanction personnelle d'une mauvaise gestion des questions patrimoniales, 

L'économie du projet, dans son ensemble, consiste à protéger les 

intérêts qui s'incarnent au sain ~e l'entité économique et sociale 

qu'est l'entreprise et qui sont sa raison d'être, Ces intérêts ne sont 

pas seulement ceux des associés, de l'entrepreneur ou de ses 

créanciers, L'entreprise est un groupement ne oersonnes et de biens 

dont la finalité est propre. Cette finalité s'intègre dans la recherche 

d'un bien g~néral, Elle n'est ·pRs possible sans le concours des 

travailleurs. Ainsi s'explique le r6le imµortant reconnu par le projet 

à l'intervention du Ministre des Affaires économiques, du Ministre des 

Finances, du Ministre de l'Emploiet du Travail, du Ministre dela 

Prévoyance Sociale et nes Secrétaires <l'Etat à l'économie régionale(3), 

Le législateur veill~ ainsi à définir les pouvoirs des membres du 

personnel et la protection de leurs droits (4). 

(2) Il est vrai que les conditions requises pour la mise en oeuvre 
de la procédure par l'artic~ 1, § 1 et 2, réserveront principale­
ment la gestion assistée aux sociétés, La suspension provisoire 
des pouvoirs des dirigeants ne semble avoir été envisagée qu'à 
l'égard des sociétés (Doc, parl., Chambre, session 1975-1976, 
projet n° 937/1,5,7,ll,12,14, 16 a: 20), Le texte permet cependant 
son application aux personnes physiques (voyez l'avis du Conseil 
d'Etat, Doc. n° 937/1, annexe, p. 4 et 5). 

(3) Voyez notamment les articles 2,12,15,26,27. 

(4) Voyez notamment'les articles 2,12,26,27. 
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Cette volonté justifie la suhstitution au dialogue entre débiteur 

et créanciers d'un véritable "cl:i.ri3isme judiciaire". Le contrôle du 

juge est une garantie essentielle de la protection des droits que 

les mesures a~cidées dans le cedre de la procédure peuvent affecter, 

Le risque d'arbitraire qu'entraîne la nécessité de réaliser l'équilibre 

délicat entre des intér~ts privés et l'intér~t général et la circons­

pection qui s'impose lorsque les premirrs doivent céder devant le 

secon<l exi8ent pareille garantie. 

h. Une situation obérée 

2, La orocédure de P,estion assistée est ouverte à l'entreprise dont 

la situation financi~re est obérée au point au'elle risque de se 

vnir contrainte d'arriter son activité (5). Le législateur français 

a préféré • ne formule différente : il réserve la procédure de 

suspension provisoire des poursuites et d'apurement collectif du 

passif aux ''entreprises en situation financi~re difficile mais non 

irrémédiablement compromise", 

L'entreprise condamnée ne peut bénéficier du sauvetage. L'efficacité 

de la procédure exige donc que le tribunal soit saisi quand il 

en est encore temps, c'est-~-dire d~s que la situation de l'entre­

prise est devenue ôifficile : une <les conditions essentielles de 

la r€ussite de l'institution est la rapidit€ de l'intervention 

judiciaire. Les services <l'enqu~tes organisées au ~in des tribunaux 

de commerce, dêja bien r8dés aujourd'hui, seront sans doute~ cet 

€gard d'un prêcieux appoint, Le projet fixe, du reste,un délai 

pour le redressement <le l'affaire : la p6rinde de convalescence 

ne peut exc6<ler trois ans (5 his). L'entreprise doit encore posséder 

les ressources nêcessaires à un sursaut vital. En revanche, des 

difficult~s passag~res ~e trésorerie ne peuvent ~tre prises en 

considération. 

(5) article 1. 

(5 bis) voyez infra. 
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3, L'ordonnance française exir,e en outre que le redressement puisse 

être acciuis "dans des conr1itions compatibles avec l'intérêt des 

créanciers'', Un amendement avait €t€ proposé en commissions, dont 

l'objet était d'insérer dans le projet semblable formule (6), 

Le Ministre de la Justice a estimé aue cette précision était 

superflue au motif que l'article 14 dispose expressément que le 

plan cloit tenir comrte é~uitablement 11 -le tous les intérêts en 

cause" (7), L'auteur de l'nmen<lement a retiré celui-ci. 

4. On le voit, le tribunal sera contraint de se livrer lune analyse 

économique des difficultés financières de l'entreprise mais aussi 

de leur cause ruisqu'il doit apprécier ses chances de redressement, 

La jurisprudence française donne quelques exemples d'une analyse 

économique fouillée (8), 

5. Le texte indique eue doivent ~tre prises en considération les 

difficultés financières "de 1 'ensemble" de l'entret?rise, Un 

membre <les commissions a exposé ses craintes que l'expression 

puisse fournir mati~re à controverses, Ce ~embre envisageait 

l'hypothèse de l'entrenrise nui groupe plusieurs sièges d'exploi­

tation et se <lemandait s'il serait nacessaire, pour l'ouverture 

de la procédure, que chacun des sièp.:es d 1 exploi1ation connaisse 

des Jifficult§s financières. 

(6) Amendement de M, Dupré (Doc. n° 937/3), 

(7) Doc, n° 937/7; r, 9. 

(8) Voyez notamment Com. Paris, 13 novembre 1968, J,C,P,, 1969, 
II, 15800 et note J,A,; Com. Paris, 13 avril 1970, cité et 
c o mm en t é p a r R . HO TJ IN , in R. • T . D , C . , 1 9 7 0 , p , 4 8 9 ; Co m , L i 1 1 e , 
20 mars 1970, J,C.P., 1970, II, 16388. 
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Le Ministre n'a donné aucune exolication ni fait aucun commentaire 

sur l'expression retenue. Elle signifie assur·ment aue le trihunal 

dispose d'un large pouvoir d'appréciation mais 0ue les difficultés 

d'une succursale ou d'un siège d'exploitation ne peuvent suffire à 

l'intentement de la procédure, Si le corps est sain~ il ne convient 

pas de recourir a un remède radical pour soigner un membre malade, 

Dans la mesure on l'entrepr~e est a m~me de faire face à des problèmes 

financiers géographiquement limités, la procédure ne pourra ~tre 

ouverte à son é8ard, Ceci ne signifie évidemment pas 0ue tous les 

sièp,es d'exploitation doivent nécessgirement se trouver dans une 

situation compromise, 

Le problème i'une appréciation d'ensemble s'est posé en des termes 

quel0ue peu diff6rents dans la jurisprudence française. Quelques 

décisions se sont fondées, pour apprécier la situation économique 

et financière de l'entreprise, sur l'examen de plusieurs sociétés, 

entre lesquelles existaient des liens étroits (10) ,' Il a été rappelé, 

9. cette occasi0n, que "l'ord0nnance pHrle d'entreprise en situation 

financière 0ifficile et la pratique montre que très souvent une entre­

prise unique prend des apprences d 1 une pluralité de sociétés juri­

diquement mais non économir:iuement distinctes"(IOb:i.n~.Ainsi, le tri­

bunal de commerce pourrqit être amen6 ~ tenir compte de certains 

liens, de fait ou de droit, existant entre plusieurs sociét€s, La 

procédure de ~estion assistée pourrait être étendue à d'autres 

sociétés du même groupe, si les circonstances le justifient. Encore 

les soci~tés soeurs peuvent-elles avoir leur sièRe dans différents 

arrondissements judiciaires, Plusieurs tribunaux de commerce seraient 

donc compétents pour connaître <le la nrocédure, Cette dispersion 

risnue de nuire à la nécessit~ d'une appréciation d'ensemble et à la 

(10) Corn, Toulouse, 22 novembre 1968, J,C.P., 1969, II, 15708 et note 
Toujas; Corn. T0ulouse, 24 .ianvier 1969, J,C.P., 1969, II, 157:H 
et note Toujas; Paris, 5 juillet 1968, J,C.P. 1969, II, 15769, 
réformant corn. Paris, 4 mars 196C, cité par R, Houin, in R,T,D,C, 
1960, p. l 133. 

( 1 0 1-:d s ) R . HO UI N in R • T . D , C . , l 9 6 9 , p . l 6 7 . 
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ra'it pas nécessairmeent 1' arr.êt de 1' activité de.::l'une ou 1 'autre 

culté ne paraît pas pouvoir ~tre évitée. 

Le s r e 1 a t ions é. ta b 1 i e s en tr e _pj.u.s..i.e-u-r-e-s.o-ci.é.t..é-s--d .. e-v-r o-n t au s s i ê t r e 
• 'd-- ·--, • 1 ·1 ' • .:JI ,..i 1 ., pr 1 s.e..a....en c..o-n-s-J. era t J l..l-l.L.-J...o-r--s-qu 1 s ap.; 1 ra 11 a p pr ec er es r ep e r-

-------·~ .. _______cu-s-sio-ns de la fermeture de 1 1 entreprise sur l'économie nationale 

ou régionale. 

c. L'importance économiaue de l'entreprise 

5. La procédure de gestion assistée est réservée. -aux-errt-rep-ris-e--s • don-e-­

la disparition "est de nature à causer un préjudice sérieux à 

l'économie nationale ou réP:;ionale". 

Le projet ne définit pa.s la région. Le terme 'lr.égional" peut 

certainement se <léfinir par opposition à "local" .. L'entreprise 

purement locale est exclue du bénéfice de l'ordonnance. La sagesse 

des tribunaux de commerce saura 9ans nul doute suppléer à l'absen~~ 

de définition d'une notion dont l'~conomie du projet exige qu'elle 

soit comprise avec une certaine souplesse (11). 

Le cbiffre d'affaires, le no~bre des membres du personnel, la place 

occu~ée par l'entreprise danR le secteur industriel ou commercial, 

sa part de marché, l'importance des brevets ou nes procédés indus-

l 
r. 

t rie 1 s ut i 1 i s é s , . . . s ont d e s . é 1 é ment s à cons id é r I:! r . Encore une . .f o i.s •·---· 

il appartiendra.aux tribunaux de porter, sur base'de ces éléments 

et d'autres encore, un ju7ement de valeur sur les conséquen~es, au 

niveau régional ou national, de la disparition de l'entreprise. 

Il faut, comme l'R dit la Cour de Paris, que l'entrepriee conrtitu-e----­

"le soutien vital d'une région ou de la nation" (12), 

(11) Voyez l'amendement de M. W, CLAES, oui remplace. las termes 
"économie nHti.nnale ou régionale" par "économie du pays, d'une 
région ou d'une partie d'une région, telle qu'elle fi?ure au 
pl~n" (Doc. n° 937/20, p, J), 

(12') Paris, 5 juillet 1968, J,C.P., 1969, II, 35553.' 
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.. .6_ •.. ! .. 1:_~~b Le_.q_u.e-~-ta.i..n-e--tx.i.hu.tt-au-x--f·r~ i s aient-a pp _l_i.~---1-1·-o-~-.:__ 
na ne e du 2 3 s eptembre.19-6 L-1i--de-s. .. -en.tre-pr.is.e.s...._d·J....i:.nt.é-r·êt-fH:t-r-em.ent 

local ( 12 bis), Cette extension s'explique par le souci des trîb-u-·. 

nau:iL.d.~__c omme·~e --d-e- --rem éd i er ··-pré vent ive ment au p r o b 1 ème s o c i a 1 

au'auraient provoqués la fermeture <le l'entrecrise et le licen­

ciement du personnel, Il n'est pas douteux que les répercussions 

sociales de la fermeture doivent être envisagées. Il convient, 

cependant, que les tribunaux de commerce soient conscients de leur 

devoir d'arbitrer les intérêts qui s'incarnent dans l'entreprise -

auxquels le développement régional n'est certes pas étranger -

et qui sont parfois &vergents, La perspective de licenciements 

importants peut justifier le recours à la procédure de gestion 

assistée, dès lors que ces licenciements auront une incidence sur 

l'économie nationa1 ou régionale, ce qui sera normalement le cas 

en période <le basse conjoncture. Il reste que la procédure ne 

peut être accordée uniquement pour des raisons d'opportunité 

sociale. Il ne convient pas qu'elle soit détouunée de son but 

pour permettre la survie d'entreprises moribondes et définitive-

ment condamnées. Il incombe à l'initiative publique d'adopter 

les mesures nécessaires au maintien et au développement de 

l'activité économique pour remédier au coût social que constitue 

le chRmage, Il n'appartient pas au juge, dans le cadre de la 

procédure de gestion assistée, de s'arroger un r6le qui n'est 

pas le sien, 

L'importance de l'entreprise au niveau national ou régional 

incitera très souvent les pouvoirs publics à financer, d'une façon 

ou d'une autre, 1~ redrsssement proposé (12 ter). Le Ministre des 

Affaires Economiques et les Secrétaires d'Etat à l'Economie 

régionale sont étroitement associés à la procédure. Les contacts 

(12 bis) Voyez B. GEISENBERBER, La suspension provisoire des pour­
suites, Gaz, Pal., 19-21 septembre 1971, p. 3 et 4, 

(12 ter) M. W. CLAES a proposé <l'insérer dans le projet un article 
29 bis imposant à la société qui a bénéficié de l'aide de 
l'état de réserver, après l'e~écution du plan de redressement, 
une place d'administrateur à un représentant du Ministre qui 
a les affaires économiques ou l'économie régionale dans ses 
attributions (Doc. n° 937/20, p. 5), 
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l'expert qu'il 

une collaboration efficace, Le tribunal de commerce sera tenu 
. · • d. ~d e-r-·l~p-e-r-e-p.e-c-t i-'11-.e.Q...._d.Q ___ :r.4-dx._e_s_s..em-e-rrr-·d-e...i.1 

. ..e-nt-r-e-p..r.i-s-e-~--<-

----·:-lgsrd a cette intervention des pouvoirs publics. Il peut être 

opportun de rappeler que, s'il n'est pas juge de l'opportunité 

de cette intervention, il peut néanmoins refuser d'appliquer la 

procédure à une entreprise qui en bénéficie, dès lors qu'il 

apparaît que ses chances de redressement ne sont guère sérieuses. 

ma 1 gré le r e nf louerr,ian.t-..d--e-,g-a tré..s.ore-ri.e. .. __ Sa ....t-âche •· .dans. cet te 

-· · -p-a.r..s.p..e..c..tilt~_s..e.r.a . ·P a r f o i s dé 1 i c a t e . 

7~ La procédure est enfin réserv~e aux entreprises qui occupent 

50 tra-vaillau.r.s.. au moins.. Cette restriction n'est guère heureuse. 

Le Ministre de la justice, interpellé par un membre de la Commis­

sion qui a déposé un amendement dont l'objet était de réduire ce 

nombre à 25, a promis de consulter le Ministre des Classes Moyennes 

et de revoir le problème après avoir pris l'avis de celui-ci. (13). 

d, Absence de procédure antérieure dans les cinq ans qui précèdent 

8, La procédure de gestion assistée ne peut être mise en oeuvre moins 

de cinq ans après la fin d'une gestion assistée antérieure, à moins 

que l'entreprise n'ait payé intégralement ses créanciers en princi­

pal, intérêts et frais, après retour à meilleure fortune, comme 

le lui impose l'article 36 du projet, 

(13) Doc, n° 937/7, p. 10 et amenclements de M. BARBEAUX, Doc, n° 937/4 
et n° 937/44,p, 2, 
Voyez la déclaration du Ministre des Classes Moyennes au Sénat, 
le 10 novembre 1976 : "Il a finalement été convenu que le Ministre 
des Classes Moyennes déposera un proiet de loi organisant une 
gestion assistée spécifiques aux petites et moyennes entreprises. 
Je puis vous assurer dès ~ présent qu'un texte sera rapidement 
mis au point et un projet déposé à cet égard" (Ann. parl., Sénat, 
séance du 10 novembre 1976, p. 17!). 
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banques, les organismes financiers, les ca1sses d'épargne et 

les entreprises d'assurances (14). 

II, LA SAISINE DU TijIBUNAL (articles 2 i 8) 

10. Le Tribunal de commerce de l'arrondissement on l'entreprise a 

son domicile, s'il s'afit d'une personne physique, ou son siège 

social, s'il s'agit d'une société,est compétent pour connaître 

de la procédure (15). 

En France, la procédure de suspension provisoire des poursuites et 

d'apurement collectif du passif est réservée à dix juridictions 

?e première instance, tribunal de commerce ou tribunal de grande 

instance selon le cas, dont chacune exerce sa compétence sur 

plusieurs arrondissements et même plusieurs départements. Le modèle 

français a inspiré les auteurs des premières moutures du projet 

belge, Le texte initial confiait l'application de la procédure de 

gestion assistée aux seuls tribunaux de commerce établis au siège 

des cours d'appel, L'idée, abandonnée,a laissé trace dans un 

nouveau projet 1ui prévoyait que les procureurs généraux délégue­

raient les magistrats des parquets de Bruxelles, Gand, Li~ge, 

Anvers et Mons pour exercer leurs fonctions, dans le cadre de la 

procédure de gestion assistée, auprès des tribunaux de commerce 

du ressort de la Cour d'appel dont ils relèvent. L'intention, du. 

(14) Voyez l'amendement de M. W. CLAES visant à supprimer cette 
exclusion (Doc. n° 937/20, p. 1), 

(15) Voyez l'amendement de M, Dr. CLAES, qui a proposé de donner 
compétence pour connaître de la procédure au tribunal de 
commerce du siè~e d'exploitation de l'entreprise. La solution 
est évidemment inapplicable lorsqu'il exist~ plusieurs sièges 
d'exploitation dans des arrondissements iu<liciaires différents 
(Doc, n° 937/3), 
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Çl_nt_.v-ou lu._im.Lte r.,,.-·é. tait de limiter 1 a p-r-o-c-é..d.u.x_e aux---j-u-ruli c t ions 
··--" • - -

_g uL.s ié~ea ien t dans--d-e-e--mét-r-op-0-Le.1:Lr-&g-iona 1 es et qui d is-po.s.aieut- -----·­

d'un corps d'auxiliaires de justice particulièrement étoffé, Même 

si ce système a pu donner satisfactionet permis de remédier aux 

inconvénients d'une dispersion des procédures concernant plusieurs 

sociétés d'un même groupe (16), le législateur belge l'a sagement 

écarté, Il convient que la juridiction compétente soit aisément 

accessible. Les magistrats doivent connaître le milieu économique 

et social de l'entreprise concernée. La nécessité d'une interven-

tion rapide et le carRctère provisoire <le la gestion assistée ne 

justifient pas que l'on s'écarte du cadre traditionnel ~e la 

compétence <les tribunaux <l'arrondissement. Il est nécessaire que 

la magistrature économiaue, pour Templir son rôle, soit proche 

des entreprises qu'elle doit servir. La concentration n'est pas 

nécessairement une caus~ de meilleure efficacité (17), 

11. Le tribunal de commerce peut être saisi par requête de l'entre­

prise, du Ministre ayant dans ses attri~utions les Affaires 

Economiaues ou l'Economie régionale "selon les cas 11 (18), du 

Conseil d'entreprise ou, à son d€faut, de la dél€gation syndicale. 

M. W, Claes, rappelant que le conseil d'entreprise était un 

organe coll€gial qui ne pouvait statuer 0u'a 1 1 unanimit6, a 

présent€ un amendemnnt permettant la saisine du tribunal par 

certains membres seulement de ce conseil (19). L'amendement est 

pertinent. 

Après l'adoption du projet en commissions, le gouvernement a 

pr€sent€ un amendement permettant à tout créancier ou groupe de 

(16) B. GEISENBERBER, La suspension provisoire des poursuites, 
Gaz. Pal., 1971, 19-21 septembre 1971, p. 3, 

(17) En pratique, ces procédures seront concentr6es dans les 
arrondissements les plus importants du point de vue de 
l'activité commerciale et industrielle (Anvers, Bruxelles, 
Charlemoi, Gand, Liège). 

(18) Ces termes, ambigus, n'ont fait l'objet d'aucune précision 
au cours des travaux préparatoires. 

(19) Doc, n° 937/20, p. 2, 



t 1 , 

-----d.e___l-~-ent-r-eprise de saisir le t,dbunal (20), La règle va de soi e-n 

raison cl e 1 a né.ce s-s-+té-- d-e -re-s-n e--c t-er-- 1 _, énui 1 i b-re --d-e s- i nt ér-êt s en 

présence. On se demande, cependant, pourquoi l'intervention des 

___ c.ré-an-cier-s se trouve ainsi limitée en fonction de l'importance 

de leurs créances (21). 

Le tribunal peuL àussi' se SRisir'd'office. 

12. Tout intéressé, à l'exception des petits créanciers, peut donc 

intenter la procédure, Les risques d'abus sont tempérés par la 

discrétion de la phase préparatoire. Le tribunal de commerce entend 

l'entreprise en chambre du conseil, dans les huit jours. Lorsqu'il 

ne s'est pas saisi d'office, cette audition est précédée d'un 

rapport du ]U~e délégué désigné dès le d~pôt de la requête. Le juge 

délégué devra nécessairement prendre contact avec l'entreprise pour 

rédiger son rapport. Il est en droit d'exi?,er tous renseignements 

et documents utiles (22). Il veillera à éviter toute publicité à 

ses démarches (23). 

Le Procureur du Roi est avisé au dépôt de la requête par le greffe. 

Il "peut assister à toutes les opérations de la procédure, prendre 

connaissance des pièces et exmminer en tout temps la situation de 

1 

9 en t r e p r i. s e in t é r e s s é e " ( 2 4 ) , I 1 d o i t ê t r e av i s é d e 1 

1 a. u d i en c e d e 

la chambre du conseil au cours de laquelle l'entreprise sera 

entendue. 

(20) Doc, n° 937/11, p. 1 et 2 et n° 937/21, p. 1. 

(21) L'ordonnance française permet la saisine du tribunal par un ou 
plusieurs créanciers représentant 15 % du passif au moins, Le 
risque d'abus qui justifie la limitation du droit des créanciers 
paraît pourtant écarté par la discrétion de la première phase 
de la procédure (voyez infra). 

(22) Voyez l'article 4 his qui fait l'objet d'un amendement présenté 
par le gouvernement apr5s l'adoption <lu texte en commissions 
(Doc, n° 937/11, p. 2), 

(23) Le juge dél6gué ne peut ~tre un juge consulaire. M. BILA a présen­
té un amendement supprimant cette restriction (Doc, n° 937/18), 

(24) Voyez l'amendement présenté par le gouvernement (Doc. parl., 
n° 937/11, p, 2), 



L-a~e-p1..--é1,-e-n-t-e- u-n e __ __c e r: t ~ ine........ana..1-o g.i.. e av e c c e 11 e s u i v i e 

._ par--se s--j u.ridic_t i.o.n s --p-r ét.o_r i enne s que s on·t ---1-es--c h.c·unh_r...e..s--d_J--e-~..e............ .. 

des trihunaux oe commerce. Le- p--ro-j-e-l'---a-s-s-ure cependant le respect 

de certaines conditions a_ui paraissent essentielles . .Ainsi•, les 

droits de la défense sont sauvegard~s. La proc~dure est dirigée 

par un magistrat de profession, L'intervention du Procureur du 

Roi est requise. 

13, Le tribunal doit statuer, selon les c~s, dans les huit jours du 

dép8t de la requ@te ou dans les trois jours de l'audience de 

la chambre du conseil (24 1-iis), Ce délai très court est de nature 

à éviter des atermoiements oui risquent de causer préiudice à 

l'entreprise, Il ne nous paraît su~re heureux. Il conviendrait 

que le tribunal de commerce pu:isse disposer d'une information plus 

complète, au besoin d'un rapport d'expertise, sur la situation 

financière de l'entreµrise et ses chances de redressement, avant 

m6me de devoir se prononcer sur la recevabilité de la demande et 

d'assurer à celle-ci, s'il y fait droit, une publicité qui peut 

@tre prématurée, Nos tribunaux sont suffisamment conscients de 

leurs devoirs pour statuer à bref délai si l'urgencè le justifie. 

Il conviendrait de leur perMettre de procéder à une analyse nlus 

fouillèe de la situation financière de l 1 e~treprise, de ses chancss 

de redressement, éventuellement de ses proiets de restructuration 

financi~re, <l'inventissements, <l'extension de march€,,, avant de 

statuer, 

14, Le r8le du Procureur du Foi est important. Snn avis est requis 

à tous les stades de la procédure. Le projet lui conf~re de larges 

pouvoirs d'investigation, A cet ~~ard, le projet se situe dans la 

perspective de la créAtion de services spécialement affectés à la 

recherche des infractions économiques et, plus largement, ~ la 

surveillance active de la vie économique. Il contribue, ~ la mise 

en place, à terme, d'un auditorat ~conomique cr66 sur le mod~le 

de l'auditorat du travail, Il est cependant regrettable que le 

(24 bis) Le projet ne précise pas si le iu~ement doit ~tre prononcé 
en chamhre du conseil ou en audience publique, Cette lacune devrait 
être comblée. 



. et saisir ... le .tribunal. La saisine d'office µar le tribunal 

est en soi malsaine~ Rlle n'est guire compatible avec la règle 

de la séparation des pouvoirs, l'indépendance du tribunal et, 

dans une certaine mesure, le respect des droits de h défense, 

La règle est sans doute justifiée à l'heure actuelle,en raison 

du manque de moyens de nombreux parquets et de l'acouit des 

services 1'enquêtes organisées au sein des tribunaux de commerce, 

Elle devrait être revue lorsque la création d'un auditorat 

économique indépendant, disposant de services d'inspection 

efficace, sera devenu réalité. 

15, Lorsque le tribunal dit la demande recevable, il délègue, par 

le même jueement, l'un de ses membres, qui ne peut être juge 

consulaire, ainsi qu'un expert pour préparer un plan de redres­

sement économique et financier de l'entreprise. Il fixe, pour le 

dépôt du rapport, un délai de trois mois au maximum, qui peut 

cependant être prorog~ (24 ter). 

Un extrait du jugement est publié, ~ar les soins du greffe, au 

Moniteur belge et dans deux journaux. Le jugement est n0tifié 

i'i. 1 1 e!ltreprise. 

Lorsoue le tribunal rejette la reati~te, il met un terme A la 

procfdure, Si les conditions de la faillite sont r~unies,il 

peut déclarer celle-ci. Il n'en a pas l'ohligation. 

(24 ter) Voyez l'arnenaement du ~ouverneroent (Doc. n° 937/21, p. 2), 
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_;.,------nr;---r,A--S·USPENSION DES ACTES D'EXECUTION ET DE LA PREPARATION DU PLAN ____________________________________________ ., 
(articles 9 ~ 18) 

16, Dès le dép6t de la requête, lorsque le b&n~fice de la gestion 

assistée est demandé par l'entreprise, ou dès te jugement auto­

risant la continuation de la procédure, 0ans les autres cas, 

aucun créancier ne peut accomplir d'actes d'exécution, L'inter­

diction frappe aussi l'exfcution des créances garanties par un 

privilège spécial ou un nantissement, Par exception, elle ne 

concerne pas les créances des membres du personnel de l'entreprise, 

L'entreprise ne peut plus être déclarée en faillite, 

Elle est frappée d'une incapacit€ semblable à celle qui affecte 

le débiteur concordataire au cours de la procédure : elle ne peut, 

à peine de nullité, aliéner, s'en~aper ou accorder une sOreté 

réelle sans l'autorisation du juge délégué (25). La poursuite de 

l'activité est ainsi subordonnée à l'autorisation du juge d€légué. 

L'autorisation peut être générale, 

Les droits des tiers qui ont contracté avec l'entreprise au cours 

de la procédure ne sont pas affectés par ces restrictions, lorsque 

les engagemenss de l'entreprise ont été autorisés par le juge 

délégué : l'entreprise peut les peyer librement et ils ne sont 

pas privés de leur droit d'exécuter leurs créances. 

17, L'expert désigné par le jugement autorisant la poursuite de la 

procédurR rrlpare un plan de redressement ~conomigue et financier, 

en collaboration avec l'entreprise. Il peut entendre les créanciers 

et toutes personnes susceptibles de lui communiauer des informa­

tions utiles. Certains ti.ers peuvent ~tre contraints oar le 

tribunal, sur demande de l'expert,de lui communiquer tous rensei-

(25) Un amendement présenté pRr le gouvernement permet~ l'entreprise 
d'effectuer des paiements d'un montant inférieur~ 1n,ono francs 
sans autorisation (T)oc. n° 937/11, n. 5). 



.... gn-e-me-n-t-s-.. rela-fë-i-f-s--a-ux créances et dettes de 1 1 entreprise : 

• l_e-s-. .arr.an.i smes_ de s éc-urité-·-et• d-e- -pr-év-oy-a:nc-e-·so-cial es, 1 es 

établissements hancaires ,ou financiers et les services-ch~r~é~ 

de centraliser les risques bancaires, Ces tiers ne pourraient 

se retrancher derri~re le secret professionnel, d~s lors qu'un 

jugement leur ordonne de communiquer les renseignements demandés 

et que ceux-ci concernent exclusivement les créances et dettes de 

l'entreprise. Le 5u8ement statuant sur la poursuite de la proc§­

dure et désignant l'expert ne pourrait contenir une formule 

générale autorisant ce dernier n se faire produire ces rensei­

gnements; lesquels doivent être communiqués au tribunal et non 

à l'expert; de plus, le tribunal ne peut en ordonner la produc­

tion qu'à la demande de celui-ci. 

L'entreprise est tenue de remettre à l'expert tous éléments utiles 

pour l'établissement du plan. Le texte semble indiquer qu'elle 

est juge de la pertinance des renseignements demandés et qu'elle 

pourr~it se refuser à satisfaire une demande dont l'objet lui 

paraît ~tranger à la prfparation du plan de redressement, En cas 

de contestation, le tribunal trancherait (25 bis). 

L'expert a l 1 obliration ~'entendre les repr§sentants des travail­

leurs au sein du conseil ~•entreprise ou, ~ ~6faut, la déléeation 

syndicale. Il ~oit consulter le Ministre ayant dans ses attribu­

tions les Affaires économiques ou l'Economie ré~ionale ainsi que 

le Ministrede l'Emploi et du Travail. 

lû. L'ordonnance française du 23 septembre 1967 se distingue du 

projet belge car elle impose une tutelle plus stricte à l'entre­

prise, au cours de la procédure. nutre la d~signation d'un juge 

commissaire, dont le léfislateur semble souhaiter qu'il soit le 

Pr~si<lent du tribunal lui-m~me, .un ou plusieurs curateurs sont 

(25 bis) Voyez l'article 18, amendé par le gouvernement (Doc, 
n° 937/11, p. 8), 
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- d..é-s+r,-~__L.e-u-r-----t-â-c--h.e--e-s--t ---p-r-é-c.1..s.é-e-·--p-ar ._ l.e---lu-g-em.ent . qui 1 es nomme , 

--Ainsi, 1 e tri bu na 1 11 peut 1 es charger, e.ns embLe -O-\L .. .sé~.t:J__.. _____ _ 

soi.t de surveiller les ouér-ations :financières et commerciales soit 

d'assister le débiteur soit d'assurer provisoirement l'adminis­

tration avec les pouvoirs qu'il <létermine'' (26). En outre, l'ordon­

nance confie aux curateurs la charge de préparer le plan de redres­

sement ou d'assister l'entreprise dans sa prép ration. L'étendue 

du mandat des curateurs dépend donc du tribunal. 

Les curateurs peuvent être chargés d'un devoir de contrôle, ~ais, 

plus souvent, le tribunal leut confie une mission d'assistance, 

Celle-ci peut comporter le contre-seing de tous les documents de 

l'entreprise : conclusion de nouveaux marchés, commandes, embauche 

de personnel, etc ... 

Mais le tribunal peut aussi les charger de l'administration 

provisoire <le l'entreprise (27). 

L'importance des pouvoirs des curateurs en France, apparaît aussi 

dans la t8che qui leur incombe de préparer fu plan de redressement. 

Un jugement du tribunal de commerce de Paris a précisé cette tiche 

"Donne (aux curateurs) tous pouvoirs pour procéder à la vérifi­

cation et à l'apurement éventuel des comptes sociaux; pour obtenir 

des actionnaires qu'ils maintiennent à leurs seuls frais les 

avances en compte courant qu'ils ont déjà consentis à la société; 

pour faire procéder dans les conditions qui ne sont plus indis­

pensables au fonctionnement de l'entreprise; pour procéder à la 

recherche de concours extérieurs tendant : J) à apporter à la 

société les capitaux rtui sont n8cessaires à son fonctionnement, 

soit par voie d'apport d'ar~ent frais soit par voie de fusion 

soit par voie de modification de la structure actuelle <lu capital 

social ou autrement; 2) à la mise en place dans l'entreprise 

(26) Article 13, 

(27) Com. Paris, 13 avril 197O~ cité par n. H0UIN, 
1970, p. 490; ~. HnUIN, in ~.T.n.c., 1969, p. 
1969, p. 159, n° 1. 

in R,T.D,C,, 
1126, n° 2 et 



11. 

• d • o-r-g-a,ne-s de <l i r-e c t ion su s c e p t i h 1 e s d ' a pp 1 i q u e r 1 e p 1 an d e 

___ y PÀ r.as.s.em_en.t __ qui sera proposé" ( 2 8) . 

nn voit que le rôle des curateurs n'est pas.seulement d'analyser 

la situation économiaue de l'entreprise et de proposer des remndes, 

Ils doivent prendre l'initiative de rechercher des concours 

extérieurs, d'obtenir des concessions des créanciers ou~ tout le 

moins de certains d'entre eux, de procéder à des réalisations 

d'actifs inutiles (2.9) ... Le trihunal neut èésip:ner, à côté du 

ou des curateurs, un ou plusieurs experts. 

19. L'exemple français devra inspirer les experts qui seront désignés 

par nos tribunaux, On peut espérer que leur choix, dans une liste 

fixée par arrêté royal délib~ré en Conseil des ministres apr~s 

avis des Comités ministériels des Affaires régionales et sur 

proposition de la S.N.I. sera une garantie de leur compétence 

mais aussi de leur dynamisme et de leur efficacité, L'établisse­

ment de cette liste, aui doit être un réservoir d'hommes de valeur 

et d'action, au fait des rénlités économiques et de la gestion 

des entreprises, ne sera nas tiche Ris§e. 

(28) Com. Paris, 13 novembre 1968, cit& par R. HOUIN in R,T.n.c~, 
1969, p. 1127. 

(20) Le pouvoir donné aux curateurs de oroc€der à des r~alisations 
d'actifs a €té criti~u€. Il ne serohle pas conforme à l'ordonnance 
(R.. HOUIN, op. cit.), 
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---tV-.--LE PLAN DE REDR.ESSEMENT _ (article 14) 

1 '!, 
., ' ' 

- - -2·0. __ I.' examen--fre- la jurisp-ru.dence française n8 permet évidemment pas -de· 

prendre connaissance de la teneur des plans de redressement et 

d'apurement du ~assif préparés oar les curateurs dans le cadre de 

la procédure de suspension provisoire oes poursuites, Un rapport 

de synthase sur l'application <le la procédure de M. GEISENBERBER, 

Président de chambre au Tribunal de commerce de Paris, daté de 

1971, nous renseigne cependant (30). 

Le plan se présente souvent sous forme d'un volumineux dossier, 

Par plusieurs de ses aspects, il ressemble aux documents préparés 

par un cabinet spécialis6 pour présenter une affaire à un acqué­

reur 6ventuel. Dans une premiare partie, l'activité de l'entre­

prise, ses fabricants, la nature de ses produits, les caractères 

de l'outil de production sont décrits. Le curateur explioue aussi 

l'organisation commerciale et analyse la structure financière de 

l'entreprise, Qui synthétise en quelaue sorte de façon chiffrfie 

1 1 bl d ,.,1,., t ' ,., ~c1 t L ' d b'l ensem e es e emen s QU1 prece .en. a comparaison es 1 ans 

et des comptes d'exploit~tion successifs permet dans une certaine 

mesure ~e comprendre les rRisons de la situation obérée qui a 

justifié l'ouverture de la procédure, Les curateurs doivent être 

particulièrement attentifs à rechercher les causes èu déclin 

de l'affaire car~ sans pareille analyse, il serait difficile 

d'apprécier la qualit& des rem~des proposés. 

Le plan <le redresseroent µeut préconiser certaines restructurations, 

comme la fermeture d'ateliers, l'abandon de fabrications, la 

suhsti..tution de. telle ou telle activité nouvelle à une autre moins 

rentable. Il devra être comnlété par un pror,ramme de financement. 

A cet égard, les curateurs auront pris les contacts nécessaires 

avec les or~snismes publics à m~me d'aider financi~rement l'entre­

prise, ses hariquiers et ses nrincinaux fournisseurs. On imagine 

mal la rfussitc d'un plan qui n'aurait pas reçu l'accord au moins 

(30) Gaz. Pal., 22 et 23 sen tembre 1971, p. 5. 



tacite de ce-s d-erniers, L'expérience a montré aussi qu'il était 

. ---ra-r-e---m.1 'une e.n-t-repr.i.se--qu_i .avait b.én-éf ic_i.é d-e_ la--p-r-o.cé-à-ur-e---d.e.-.~------ ~ 

suspension provisoire <le~ poursuites ait pu se redresser au 

moyen de ses seules forces. La r~alisation du plan de redres-

sement supposera parfois le concours d'une autre entreprise, 

Ce concours peut revêtir diverses formes aide financière, 

apport technique ou commercial, prise de participation ou 

même absorption pure et simple (31). 

Ce plan de redressement est compl6té par .un plan d'apurement 

du passif (32) qui précise les délais qu'il conviendrait d'imposer 

aux créanciers pour permettre la remise à flot de l'affaire, 

Si les créanciers ou certains d'entre eux ont accepté une réduction 

de leurs créances, il en est évidemment fait mention. Il est du 

devoir des curateurs de prendre les initiatives n~cessaires pour 

obtenir cette renonciation, si elle s'avère nécessaire (33). 

21. Le proiet prévoit aue le plan de redressement a une ~urée de 

trois ans au nlus. "En tenant compte équitablement de tous les 

intêr~ts en cause, il cnmporte les mesures qu'au vu des rensei­

gnements recueillis~ sur hnse de pr~visinns raisnnnahles, l'expert 

estime adécua.tes pour per!'1e.ttre à l' entrer,rise rle retrouvoPi I expi­

ration de la période d'exécution du plan l'exercice normal de son 

activité" (article 11+, alinéa 2). Le plan doit préciser les mesures 

de restructuration et de rationalisation nécessaires ainsi que les 

modalités et délais d'apurement au passif. 

(31) Voyez~. HnUIN, R.T.n.c., 1973, p. 872; Cam. Paris, li avril 1973, 
Banque 1973, p. 831 et note MARTIN, 

(32) L'article 26 de l'ordoftance i~pose la préparation de deux plans 
distincts : le plan de rAdresscment et le plan d'apurement collec­
tif du passif. La pratioue montre nue les curateurs préparent en 
réalité un seul plan, en deux parties. Les liens entre le redres­
sement de l 1 affaire et les possibilités d'apurement <lu passif 
exigent pareille solution, 

(33) !,'ordonnance française ne permet pas au tribunal d'imposer aux 
créanciers une r§duction ~ leurs créances, 



20, 

22_. Le plan --peut--i-mpose1:'-des..-d,'.!_lais .-Je paie.me1·t aux créanciers. Ceux­

ci ne peuvent exc~der sa durée, c'est-à-dire au maximum trois ans, 

Le paiementde la rémunération des ~embres du personnel de l'entre­

prise ne peut cependant @tre assorti d'aucun délai. 

Il est pratiquement certain que tous les olans de redressement 

iP1pliqueront un moratoire des nettes de l'entreprise, L'homologation 

du plan rendra ce mntntoire imposRble â tous les créanciers. Y 

échapperont, cependant~ les crfanciers dont la créance est née 

apr~s le dép6t de la requ@te, si celle-ci émane de l'entreprise, 

ou le jugement autorisant A la poursuite de la procédure, dans 

les autres cas. Le plan n'affecte que les créances antérieures 

à l'intentement de la procédure (34). En revanche, les créanciers 

privilégiés, gagistes ou hypothécaires peuvent se voir imposer 

les délais de paiement. La solution est une atteinte réelle aux 

droits de ces créanciers, Elle a suscité de nombreuses difficultés 

en France. Il peut être utile de les étudier. 

23, Aux termes de l'article 34 <le l'ordonnance française du 23 

septembre 1967, "le jugeMent acceptRnt le plan d 1 apurement du 

passif est npposahle, lorsnue leurs créances sont antérieures au 

jugement prononçant la suspension provisoire des poursuites, 

~ tous les cr§anciers chirographaires ainsi qu'à ceux dont la 

crlance est garantie par un nrivil~Re, un nantissement ou une 

hypoth~que., , 11
• Le texte est donc formel : le motatoire est 

opposRble aux créanciers privilégiés ou dont la créance est 

garantie par un nantissement, 

Par un jugement particuliêrement audacieux du 2 f&vrier 1970, 

le Tribunal de grande instance de Strasbourg décide qu'il n'existe, 

clans le cadre de la procé.i\ure, "ni créance privilégiée ni créance 

(34) Voyez l'amen<lement à l'Rrticle 14, § 1, alinéa 3, présenté 
par le gouvernement (Doc. n° 937/11, p. 7), 
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. -,. __ 1.e tr-i-bunaJ. __ a-p,pr--ouv-e-un--plan_ d-1 apurement qui permet ·a-u---cté-b-i-t-eu~ 

"de régler les petites créances plus rapidement que les impor­

tantes- et a.us-si. plus -rapidement certains créanciers qui se 

trouvent plus en difficult~s qué d'autres'', De même le Tribunal 

de erande instance de Lyon accepte que lui soit soumis un plan 

d'apurement prévoyant ''le paiement prochain des petits créanciers 

(inférieur Ëi. 1,000 F) représentant % du passif total" (36). 

Ainsi, les créanciers privilégiés ou titulaires de sûretés perdent 

leur droit de préférence par rapport aux créanciers chirographai­

res, L'ordonnance le veut sans soute ainsi, Mais admettre que· 

les cré~nciers chirographaires peuvent être payés, le cas échéant, 

avant les créanciers privilégiés ou titulaires de sûretés et 

refuser à ceux-ci même le droit à l'égalité avec les créanciers 

chirographaires paraît plus contestable, 

Plus hardi encore est l'arrêt de la Cour de Paris du 27 mai 1971 

(37). En l'espèce, le plan d'apurement prévoit l'aliénation de 

certains terrains hypothéqués et de titres gagés. Le produit de 

la réalisation de ces biens, qui ne paraissent pas nécessaires 

à la poursuite de l'activité, est destinée au paiement des 

premières échéances au profit de tous les créanciers sans 

distinction. Le plan réserve cependant l'accord à obtenir <les 

créanciers hyoothécaires sur le cantonnement de leurs droits 

sur d'autres biens de l'entreprise, Cet accord ne peut être obtenu, 

Le plan est rejeté, pour cette raison par le triliunal. Réformant 

le ju~ement, la Cour d'aonel de Paris homo16gue le plan en se 

fondant sur l'artic:Je 34 de l'ordonnance pour en déduire que 

l'acceptation des créanciers titulaires de sûretés réelles ne 

s'impose pas. En permettant au débiteur de disposer de l'assiette 

du nantissement, la Cour détruit celui-ci, Le créancier hypo­

thécaire ou 8Bgiste n'est pas seulement contraint de subir les 

effets d'un moratoire : il est privé de sa sûreté, 

(

(36) Civ. Lyon, 24 février 1971, D, 1971, J., 318, 

(37) Banque, 1971, J, 319; R. HOUIN, in R,T,lJ,C,, 1971, p. 768, 

(35) Dalloz, 1971, J., 319; J,C,P., 1971, II, 16578 et note 
GENSBURGER; R, HOUIN, in R,T.D.C,, 1970, p. 775, n° 2. 
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e 11 e pas décidé nue le juge des référés pouvait ordonner la 

restitution au débiteur lui-même des sommes qu'un banquier,nanti 

sururr mar"Ché de travaux, ava·it perçues du maître de l'ouvrage 

( 38) ? 

La solution a st conforme, sur un plan formel, à l'article 34 

de l'ordonnance. Le plan d 1 Rpurement est opposable au cr~ancier 

gagiste, Il ne peut donc conserver par devers lui les sommes 

encaissées. Mais la solution affecte le gage lui-même : le 

débiteur peut disposer des sommes qui lui sont restituées, au 

mépris des sûretés qu'il a consenties. L'arrêt a été vivement 

critiqué (39). 

Un coup d'arrêt est marqué par la Cour de Cassation qui, le 

11 octobre 1972, casse l'arrêt de la Cour d 1 appel de Paris 

du 27 mai 1971, cité plus haut, L'arrêt reconnaît "que la Cour 

d'appel a considéré a bon droit que le plan d'apurement collec-

tif du passif est opposable aux créanciers dont la créance, 

antérieure au jugement prononçant la suspension provisoire des 

poursuites, est sssortie d'une sOreté et que, durant l'exécution 

du plan, l'exercice des draits de préférence et de suite dont 

ces créanciers peuvent bénéficier se trouve suspendu'', Mais il 

précise : "Attendu, cependant, que si, à. l'égard <le ces créanciers 

(hypothécaires ou nantis), l'exercice des poursuites individuel­

les se trouve suspendu pendant l'exécution du plan et si ces 

mêmes créanciers ne peuvent prétendre qu'au régJement prévu par 

celui-ci, les sGret~s dont ils hénéficient ne sont pas éteintest 

que les créanciers retrouveront tous 18urs droits à l'expiration 

du plan ou apr~s sarésolution; ou'une aliénation ne peut en 

conséquence avoir pour effet de faire rlisparaître leur sGreté 

sans leur consentement 11 (40). La solution de l'arrêt, oui est 

(38) nalloz, 1971, J,, 306; J,C.~., 1971, II, 16607 et note J,A. 

(39) R. HOUIN, R.T.D,C., 1971, p. 435, 

(40) Dalloz, 1973, J,, 110; <+az. Pal., 6-7 décembre 1972, note 
G,H.~ B., HOUIN, in R.T.D.c., 1972, p. 1n11. 



23. 

---·----r-'-ab-o-ut+s..,i,.em-e.n.t--d.e .J,.a . .....co-n-t-ro·v·-ei-s.e. ,_ ___ e--s-t---ap·p-~uv-ée· par 1 a doctrine • 

_ Le-s- -c-réa.n c ie r s - ti·t-u lai r es de·· pri v il.è g-e-s---o-tt .. de--s-û-r~t-é-s---c-o-~-­

i nt é gr al eme nt leurs droits, sauf à ne· pas les exercer pendant 

la durée d'exécution du plan et à subir les délais prévus par 

celui-ci (41). 

24. Le projet impose, croyons-nous, la mgme règle. Afin d'éviter les 

errements nu 1 a connus la iurisprudence française, il conviendrait 

qu'elle soit clairement exprimée. 

M. Poswick a présenté un amendement dont l'objet est d'ajouter 

un alinéa A l'article 14, libellé comme suit : "Le plan ne peut 

affecter les privilèges et les hypothèques 11 (42). L'adoption de 

cet amendement s'impose. 

(41) Voyez aussi Cass, corn., 11 octobre 1972 (Banque, 1972, p. 73 et 
observations; R, HOUIN, in R.T.D.C., 1973, p. 1011), L'arrêt, 
se prononçant sur un prohlème de compétence, n'est cependant 
guère instructif. La Cour d'appel de Douai a vivement réagi 
contre le sort réservé par l'ordonnance aux créanciers titu­
laires de privilèges ou de sGretés en décidant, à propos d'une 
créance d'impôts, ~ue les créanciers privilégiés sont en droit 
d'exiger paiement par priorité (Douai, 8 janvier 1971, nalloz, 
1971, _;., 312), L'arrêt, manifestement illée;al, a été cassé 
(Cass. corn.~ 9 iuillet 1973, Banque, 1973, p. 1160 et observa-
tions MARTIN) '1Attendu qu'en statuant ainsi alors que, sous 
r ê s e r v e d es d i s :nos i t ions de. 1 ' a rti. c 1 e 2 7 r1 e 1 ' ordonna ne e pré c i té e 
concernant les salariés, durant l'exécution du plan, l'exercice 
de droit de préférence ~es créanciers privilégiés est suspendu: 
que ce plan peut leur imposer <les atermoiments n'excédant pas 
trois ans mais qu'ils ne peuvent prétendre gtre payés par préfé­
rence aux créanciers chirographaires". 
Voyez notamment sur cette ouestion : A. PIROVANO, Les effets de 
la procédure d'apurement collectif du passif sur la situation des 
créanciers titulaires de s6retés, Dalloz, 1971, Chronique, p. 107 
et J,P. SORTAIS, La situation des créanciers titulaires de 
sûretés et de privilèp,es danr. les procédures collectives, in 
R,T,D,C., 1976, p. 269. 

(42) Doc. n° 937/19, 



Il .n'.e-n-tl-e-m-eu·re pas moins ou'il sera difficile, et dans certains 

--~-cas _im1-1ossible, de conci.lier le plan de-re<lr·ess.em.ent avec les 

d r o i t s p·a r t i.e u 1 ie r s a t ta ch é s aux sûr e t é s e t p r i v i 1 è g e s , L e s 

créanciers qui sont privilégiés ou titulaires d'un nantisse-

ment risquent de p;tir ~u moratoire. Leur situation se trouvera 

d'autant plus précaire 011e l'exécution <lu plan peut exiger, pour 

les besoins de la restructuration de l'entreprise ou simplement 

par nécessité de mor-il:iser des éléments d'actifs n0n rentables, 

la réalisation des biens grevés, L'économie du projet ne permet 

pas d'exclure pareille réalisation. 

Les créanciers hypothécaires pourraient ainsi se voir contraints 

d'accepter l'aliénation de l'immeuble grevé par l'entreprise 

débitrice. Celle-ci ne pourrait, ~ peine d'affecter leurs droits, 

disposer de la partie du prix correspondant aux créances garan­

ties par les hypothèques. Comme cette nar~e du prix ne peut &tre 

immédiatement versée aux créanciers hypothécaires puisque le 

moratoire leur est opposable, elle devra nécessairement être 

bloquée et affect~e exclusivement, sous le contr6le du commis­

saire au plan, aux versements successifs ~ faire aux créanciers 

hynothécaires, Quant aux sommes encaissées par un banquier et 

provenant de nantissements sur march§ (ou de tout autre nantis­

sement sur créance), il ne paraît guère possible de laisser 

l'entreprise en disposer librement pour l'exécution du plan ni 

le banquier nanti de les conserver pour lui. Ici encore, une 

consignation paraît s'imposer. La ~~me solution doit être 

retenue en cas de r§alisation de biens grevés de privil~ges 

spéciaux. 

Les droits du cr~ancier gaRiste sur fonds de commerce sont parti­

culièrement menacés. Sans doute, la nécessité pour 1 'entreprise 

de poursuivre son activité exclut toute aliénation du P.B8e, Mais 

on ima?,ine aisément le risque de dépréciation de celui-ci, en 

cas d'échec du plan de redressement, Le créancier fagiste assis­

tera impuissant à l'amenuisement progressif ne la valeur de 

son gR?,e, dont il ne peut provoquer la réalisation. La protec­

tion ~ue lui reconnaît l'article 27, en lui permettant d~ deman­

der au tribunal de prononcer l'abroRation du plan da a le cas oil 

celui-ci n'est pas respect~, paraît assez illusoire. 



• L a:-·-·-s i·t:-u a-·t i--on . d e s- ·--cr é-a n c i e r s titulaires d'un privilège général 

e6t aussi délicate. Le privil~g~porte sur tous le~ biens du 

débiteur. Son titulaire verra son droit de préférence disparaître 

sur les biens nue l'entreprise utilise pour l'exécution du plan, 

Il ne suhsistera, en CRS d'abroRation du plan, que sur l'actif 

restant. Pour un qran~ nomhr.e d'entre eux, ce droit de préfé­

rence se trouvera, en fait, purement et simplement supprimé, 

Il convient que le tribunal soit particulièrement attentif à 

ces consièérations. Il veillera~ resnectant en cela l'intention 

de l'auteur du projet d m~me le texte de celui-ci si l'amende­

ment de M. Poswick est adopté? ~ réduire autant que faire se peut 

les conséquences préjudicia~les du plan rle redressement sur 

la situation des cr~anciers priviléRiés ou titulaires d'hypo­

thèques et de gages. Il reste nue, maliré cette volonté, le 

sort de ces derniers ne sera gu~re enviable. 0n voit, dans ce 

domaine, l'Rtteinte la plus vive aux droits des créanciers. Elle 

sera particulièrement ressentie par les créanciers institution­

nels comme l'n.N.S.S. et le fisc, oui snnt en pratique les 

premiers privilégiés 8énéraux. Elle se rénercutera sur l'offre 

de crédit aux entreprises susceptibles <le bénéficier de la 

procédure de gestion assistée, Celui-ci se fera plus rare et plus 

cher. Il tentera de se reporter davantage sur les petites et 

moyennes entreprises, dont l'importance et la nature paraîtront 

exclure toute possibilité ne gestion assistée. 

A terme, cette situation sera r:ré,iucliciable. 

25. Le plan de redressement peut imposer aux créanciers chiroRraphaires 

une r6duction de 25 Z maximum du montant de leurs créances. 

L'accorn des créanciers n'est pas requis mais ils doivent être 

consultés, Le jupe dflégué réunit l'assemblée des créanciers qui 

est convo0uée et délib~re dans les formes prévues par les lois 



!' 1' 
/

1 
\ 1 

-
____ ---e-o-c,-~....s.u.r .. -...Le .. -~on cor +a_t __ j ud.i c ia-i r -e-, --!:,·-'-en t-r--e-p-r Ls..e.. -e-st ____________ _ 

convoquée (43). 

La -rédu~tion est acquise à la majoritê simple, __ en noMbre -et 

en sommes, Un vote d~favorable n'interdit pas la réduction. 

Les créanciers opposants ~él~~uent trois d'entre eux au maximum, 

qu'ils désirnent au cours de l'assemblée, pour défendre leur 

cause auprès du tribunal qui statuera par un jugement spéciale­

ment motivé sur ce point (44), 

Cette atteinte aux droits des créanciers chirographaires a été 

critiquée, D'aucun s'imaginent mal que le tribunal puisse contrain­

dre les créanciers, sans leur accord, à abandonner une partie de 

leurs créances. Il convient de noter, pourtant, qu'il est admis 

que pareille renonciation peut être soumise à la règle de la 

majorité, comme c'est le cas dans la procédure concordataire, 

Or, le fait de soumettre un droit~ la règle de la majorité 

implique nécessairmeent que certains titulaires de ce droit se 

verront imposer une décision qu'ils n'ont pas acceptée, De plus, 

le contr618 du tribunal, garant de l'équilihre <les intérits 

en cause, est à même ~•assurer une protection réelle aux créanciers, 

Il faut reconnaître que si le proiet impose des sacrifices aux 

créanciers chiro8raphaires - et, comme nous l'avons dit, les 

créanciers privilêgiês sont bien moins lotis encore, mgme s'ils 

ne peuvent se voir imposer une réduction de leurs créances-, 

il pourra constituer dans certains cas la meilleure des sauve-

garde de leur intérêt. On sait combien la situation des créanciers 

(43) Un amendement présenté par le ~ouvernement organise préalable­
ment la vérification et l'admission des créances "produites" par 
le juge délégué (Doc, n° 937/11,p. 7). Hais le projet ne prévoit 
pas la production ou lA déclaration de leurs créances par les 
créanciers, On voit mal dès lors comment ce texte pourrait être 
appliqué, La procédure d'homologation <lu vote par le tribunal 
après l'assembl6e, pr6vue ~ l'article 20 des lois coordonnées 
sur le concordat judiciaire, n'existe pas. 

(44) Voyez l'amendement pr~senté nar le pouvernement (Doc. n° 937/11, 
p. 8). 



chiro-g-ra0pha ires d'entreprises importantes en di f f icu 1 tés est 

précaire, Une déclaration de faillite les c-ondam.n~ .. à_ .. coup_JtÛr 

en raison ... d e- • la·· pré-sence- -<le- nomb-r-eux __ créancier s privilégiés et 

nantis. 

Nous croyons que la tenue de l'assemblée des créanciers, appelée 

seulement à donner ~,n avis si elle refuse d'accepter .la réduction 

des créances, est peu utile, Son seul effet pratique est de 

permettre aux délégu.és des créanciers d'être entendus par le 

tribunal alors que les articles 15 et 16 du projet permettent 

seulement aux tiers intéressés d'adresser au trihunal leurs 

observations écrites relatives au nlan de redressement. 

26, Le plan doit préciser si le cours des intérits est suspendu 

durant son exécution, Cette suspension, à défaut de texte 

contraire, peut frapper tous les créanciers, en ce compris les 

créanciers privilé?iés et nantis, Combinée avec un moratoire de 

trois ans, la mesure peut être douloureuse (45). 

27, Le moratoire suspend les rl~lais de prescription et de forclusion. 

Le texte particuli~rement mal r~diR6 de l'article 24 semble 

indiauer 1u'il tient aussi en échec l'application des clauses 

pénales de retard ins6rêes dans les contrats. 

V. LE DEPOT ET L'HOMOLOGATION ~u PLAN DE REnRESSEMENT (articles 15 ~ 

22) 

23, L'expert d~pose le plan au greffe du trihunal, dans le ~êlai fixé. 

Il en adresse copie ~ l'entreprise 9 au Ministre des Finances, 

au Ministre ayant dans ses attributions les Affaires êconomiques 

145) Voyez l'amendement <le M. WILLEMS soumettant au vote des cr€an­
ciers, selon les formalit~s pr~vues pour la r6duction des 
créances, la suspension <lu cours des int6r@ts (~oc, n° 937/15, 
p. 1) . 



gu- --1-'Eco-nomi~_régionale, au Ministre de l'Emploi et du Travail, 

au Ministre de la Prévoynn~e sociale, a~. Procureur du Roi. Aux ~. 

termes d'un amendement présenté par le gouvernement, copie doit 

en ~tre adressée au secrétaire du conseil d'entreprise ou, à défaut, 

à la délégation syndicale (46). 

Le plan est publié au Moniteur belge et dans deux journaux par 

les soins du greffe, 

Toute personne intéressée peut en prendre connaissance au greffe, 

s'en faire délivrer copie (47) et déposer au greffe, dans les 

quinze jours de la publication au Moniteur, ses observations 

écrites. 

L'entrenrise est convoquée et entendue, Il en est~ m~me des 

délégués des créanciers chirographaires, si une réduction des 

créances est prévue et n'a pas été acceptée par l'assemblée, 

Il est regrettable que le ~rojet ne permette pas un débat 

contradicL
0
ire, en audience publique, entre les différents 

intéressés, La contestation serait exposée dans la clarté et 

l'information du tribunal plus compl~te, La réunion de cette 

assemblée, oui pourrait ~tre annonc~e en m@me temps que le 

dép6t rlu plan, ne retar<lerait gu~re la procédure puisqu'en tout 

€tat de cause le tribunal ne oeut statuer qu'apr~s l 1 expiration 

d'un délai de quinze jours à dater de ce dêp6t. 

Le Procureur du Roi donne son avis à l'audience oil est convoau€e 

l'entreprise et, le cas échéant, les délépu~s des cr€anciers 

chiroq:-aphaires, Le tribunal est, semble-t-il, tenu de prononcer 
• t ~ tt A f"l' (48) 1) •11 _. • • • son JU~emen a ce e meme au_ience r • 1are1 e prec1p1tat1on 

est rep,rettable, 

(46) ~oc, n° 937/11, p, 7. 

(47) Aux termes d'un amendement prfsenté par le gouvernement 
(Doc, n° 937/11, n, 7). Le texte a~opt~ par les commissions 
réservait ce droit au requérant et ?-\- tout créancier. 



29. 

______ 2_9 ...... Le--Jug..e-ment ap-prouve ou rejette le phn. Le tribunal peut aussi 

demander à l'expert d'amender celui-ci dans un d€lai qui ne 

p.euL-e-x-c-&:l-e-r-quinz.e· jou-r-s--mai.s--veui: êtr-e--pror-ogé pour une 

même durée • (49). Le nlan amen<l§ est sournis au tribunal selon la 

même procé<lure que le r lan initial (50). 

Si l~trihunal rejette le plan, la procédure de gestion assistée 

est clôturée et tous ses effets cessent. S'il constate la 

cessation des paiements et l'ébranlement du crédit de l'entreprise, 

il déclare sa faillite. Il peut toutefois lui accorder un délai 

pour lui permettre de proposer un concordat à ses créanciers, 

Le jugement qui approuve le plan est notifié à l'entreprise, 

au secrétaire du conseil d'entreprise ou, à défaut,à la d€1égation 

syndicale (51). Il est aussi notifié au requérant qui a intenté 

la procédure. I1/est publié par extrait au Moniteur belge et dans 

deux journaux, par les soins du greffe. Il est opposable aux 

tiers à <later de cette publication. 

Le jugement confirme le juge <l~légué dans sa tiche. Il peut le 

remplacer. Il désig~e un commissaire à la gestion assistée, 

VI. L'EXECUTION DU PL~N (articles 23 ~ 29) 

30. Le commissaire~ 1~ Restion assist6e contribue~ l'exécution du 

plan. Il si~nale tout manauement au iure dêlégu~. Il rend compte 

au moins tous les six Mois au tribunal (52). Lorsque 1 1 entreprise 

est une soci6té commerciale ou~ forme commerciale, il doit ~tre 

convooué aux r6unions des organes colléRiaux et peut y assister. 

Il a le droit de convnauer ces organes. 

Il peut intenter toute action en nullité résultant de l 1 application 

du projet. 

(49), (Sn) et (51). Voyez les amendements riu gouvernement (Doc. 

n° 937/11, p. 8). 

(52) Un ~endement prêsent6 par M.W. CLAES propose que le commissaire à 
la gestion assistée doivf' "ré?,ulièreeent faire rapport sur le plan 
de redressemnnt éconornique et financier au conseil d'entreprise 
ou, ~ défaut de celui-ci, a la délération syndicale (noc, n° 937/ 
20,p.4). 



30, 

___________ --h~ . ..én-t-r-e-p-r i-s.e._p-e-u-t--ê-tre- f r-a-ppi:i e-. de. c e-r t-a i_ nP, s _ Jncap-a cité.a .. -- Le .. 

tribunal peut d€cider que tels ou tels actes ne pourront gtre 

accomplist A peine de nullité, sans autorisation Rénérale 

~p~ciale du juge déléijué, La décision peut être prise dans le 

~ugement qui approuve le nlan dans un jugement ultérieur, Dans 

ce cas, un extrait <lu ju~ement doit être publié, Les recours 

contre les ordonnances 0.u juge ~élégué en la matière sont portés 

devant le tribunal. 

31, L'article 36 de l'ordonnance française du 23 septembre 1967 

précise que le commissaire a seulement pour tiche le contrôle de 

l'exécution du plan d'apurement du passif, Il signale tout manque­

ment et ren<l compte tous les six mois. 

Certains auteurs n'ont pas craint d'affirmer que cette mission 

pouvait être étendue et que le tribunal pouvait exiier bien 

davantage. Ces auteurs suggéraient ainsi que le plan de redresse­

ment pouvait lui impartir un rôle important. Rien n'empêchait 

le tribunal de lui <lonner mandat de réaliser une partie èe l'actifJI 

ou de distribuer lui-même les dividendes nromis aux créanciers (53~ 

Cette interprétation extensible a ~t~ critiquée. Elle paraît 

contraire au texte et ne semhle pas ~orouvée par la jurisprudence 

(54). La mission du commissaire n'est pas laiss€e à l'apprécia­

tion <lu tribunal. Elle est strictement limit€e au contr8le de 

l'exécution <lu plan <l'apurement ~u passif. Le r8le du commissaire 

est de veiller~ ce nue les cr~anciers soient remplis de leurs 

droits,dans les conditionsprévues par ce plan. L'ordonnance ne 

lui confère aucun 1roit de contrôle de l'exécution <lu plan de 

redressement financier. 

(53) Voyez notamment G. TOUJAS et J, ARGENSON, Procédure pArmettant 
le redressement économique et financier de certaines entreprises, 
J.C.P., 196°, Doctrine, 2130. 

(54) Voyez R, HOUIN, in P.T.n.c., 1973, p. 344. 



A fiorti-ori, le commissaire n'a p,as le droit de surveiller 

_l'administration de l'entre-prise. L'homologation du-do-u-ble plan, 

<le redressement et d'apurement du passif, permet à l'entreprise 

de recouvrer la~estion libre de ses biens, sous réserve d'exé­

cuter ses engagements, Toute immixtion du commissaire dans 

la gestion ou toute surveillance de celle-ci doit @tre exclue, 

L'entreprise est donc seulement tenue de lui fournir les 

documents relatifs ~ l'exécution du plan d'apurement. 

La solution du projet helse est différente, Le commissaire 

contribue A l'exécution du plan. Il est investi de pouvoirs 

de surveillance, d'assistance et m~me de 8estion. Le tribunal 

peut pr~ciser ces pouvoirs et lui conférer un mandat étendu, 

L'emploi du terme "gestion assistée" est c1u reste significatif 

à cet êg1ucl.. 

L'ordonnance française du 23 septembre 1967 ne connaît pas non 

plus la tutelle spéciale du juge délégué, au cours de l'exécu­

tion du plan. 

32. Pendant la dur~e de celle-ci, les crfanciers sont privés de leurs 

droits d'exécution. Les dGlais de prescr .ption sont suspendus à 

leur ép;arcl (55). Le plan est sans effet sur les coobligés et 

les cautions qui ont renoue~ au b~néfice de discussion, 

33. A la reaugte de l'entreprise, à laquelle doit 5tre joint l'avis 

du conseil d'entreprise ou, ~ défaut, de la déléeation syndicale, 

ou m~me d'office, sur rapport du juge-déléRué et du commissaire 

à la gestion assist6e, le tribunal peut décider toute modifica­

tion de nature A favoriser l'ex~cution du plan (56), Il doit 

prendre l'avis des ministres a qui l'expert a l'obligation de 

communi~uer le plan. Le Procureur du Roi doit ~tre entendu. 

(55) Voyez l'amen2ement aer'article 24 prfisent5 par le gouvernement, 
relatif aux intér~te des cr~nnces hypothécaires (Doc, n° 937/11, 
p. 10). Cet amendement laisse croire que le plan ne peut arr8ter 
le cours des int€r&ts mais seulement, en tout cas A l'é~ard des 
créanciers hypoth6caires ou nantis, le suspendre. Il mt en con­
tradiction avec le texte formel de l'article 14 § 1, alin6a 
3' 2 °. 

(56) Voyez l'amen~ement rlu gouvernement à l'article 26 (Doc. n° 937/1~ 
p. 1 n). 
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. _J .. _o_r.a.q_u_e __ la._ mo.d_ifi.c_a t ion affecte 1 es dr o i t.s des tiers , n-otammen t 

lorsou'elle aggrave la situation des créanciers, le projet de 

modification doit être l'ohiet des ~êmes mesures de publicité 

que celles qui ont présidé à l 1 homologation du plan initial. 

Le cas échéant, l'assemblée des créanciers chirographaires 

doit être r0unie. 

Les modifications aue le trihunal peut apporter au plan ne 

peuvent méconnaître les conditions légales requises pour 

l'homologation du plan initial, Ainsi, elle ne pourrAient 

avoir pour effet d'imnoser aux créanciers des d&lais de 

remboursements ~e plus de trois ans ou une réduction des créances 

chiro~raphaires de plus de 25 % de leur montant (57). 

33, En cas d'inexécution ou ~6vénements nouveaux de nature à 

ren1re son exécution impossible, le plan est abrogé par le 

tribunal. L'abrogation peut être demandée par toute personne 

à qui le projet confère le pouvoir d'intenter la procédure. 

elle peut être décidée d'office par le tribunal. Le jugement 

est rendu s~rapport du juge d~l~gué et <lu commissaire a la 

gestion assistée. Le Procureur èu Doi doit être entendu. 

Si les conditions de la faillite sont réunies, le tribunal 

déclare celle-ci, La cessation dAs paiements peut être fixée 

~ une date antérieure de six mois au nlus au jugement autorisant 

le poursuite de la procédure de ~stinn assistée. 

VII. LA SUSPENSION TEMPnRAI~E DES pnuvnJPS DES ~IRIGEANTS (art. 28 et 

29) 

34. Le tribunal peut exceptionnellement ordonner le remplacement des 

dirigeants de l'entreprise ou de certains d'entre eux, Il peut 

aussi suspendre une partie <le leurs oouvoirs de gestion. Ln mesure 

(57) L'ordonnance française fait montre de moins de souplesse. Le plan 
ne peut ~tre modifi~ qu'~ la renu~te de l'entreprise; lR modifi­
cation ne reut agr,raver la situ~tion des créanciers (article 33). 



33, 

cone-er.ne ncin seulement les orp:anes de la société mais aussi les 

personnes oui assument en ~ait un pouvoir de gestion au sein de 

11 ' Ell • f t·on.1' 1' 1 h ce e-c1. , e peut aussi .rapper, comm1:, a c.1t pus aut 1 

l'entrepreneur individuel. 

Les conditions du remplacement ou de la suspension oes pouvoirs 

des diri~eants sont stricts, La preuve de "fautes graves et carac­

térisées rle gestiorl' est reriuise. La situation compromise de l'entre­

prise doit gtre la cons~quence ~e ces fautes. 

35. La ragle ne différencie pas fondamentalement du droit commun de la 
-~1e_r na tut.~ .. ~ 

responsabilité, La réparati'onÎ<lu préjudice causé par une faute 
' • 

s'impose lorsqu'elle est possible. La mise ~ l 1 écart de diri8eants 

incapa~les ou malhonn~tes s'y apparente, Elle est en mgme temps 

une mesure préventive destinée a ~viter l'a8gravation du dommage, 

La sanction se justifie par la volonté de l'auteur du projet de 

distinguer l'homme de l'entreprise. Les fattes de dirie;eants de 

sociétés engendrent leur responsabilité personnelle, Celle-ci sera 

recherchée, Mais la nécessit6 de sauver l'entreprise exige une 

sanction plus immédiate et plus efficace : le remplacement o~la 

suspension de leurs pouvoirs. Il reste au'olle doit $tre 1~ consé­

quence d'une faute. - et m~me d 1 une faute caractérisée - consti­

tutive d'un préjudice, La sanction peut ~tre appliauée par le 

tribunal dans le jugement oui approuve le plan de redressement ou 

dans un juBement ultérieur. Dans ce cas, le iugement fait l'objet 

d'une publication par extrait, 

Ce juBement ne peut ~tre rendu que sur un rapport spécial circons­

tancié ré<ligé par l'expert chargé de la prénaration du plan de 

re<lressement. Les dirigeants concernés sont conv00ués, L'avis du 

Pr0cureur du Roi et du juRe délégué sont requis. 

Le tribunal impartit un d~lai A l'entreprise pour remplacer les 

dirigeants évincés, A dffaut, pour l'entreprise d'y procéder, le 

tribunal y pourvoit alors lui-m~me. 



34. 

__ LEL.remp 1 acerne-n t ou la _suspens ion des pouvoirs des di r i~ean t s 

est provisoire. Après l'ex€cution du plan de redres~ement, 

l'entreprise peut les réintégrer dans leurs fonctions. Cette 

réintégration ne paraît cependant pas acnuise de plein droit, 

Une décision des orRanes compétents semble nécessaire. Le tribunal 

se montrera particulièrement vigilant avant d'appliauer une 

sanction qui <loit demeurer exceptionnelle au voeu du législateur. 

0n veut croire que, dans la plupart des cas, une solution amiable 

sera trouvée lorsque le départ de l'un ou l'autre dirigeant 

s'avérerait n€cessaire à la réussite du plan de redressement. 

Le commissaire a la gestion assist~e exerce les pouvoirs des 

diriReants écartés. Il est tenu de rendre compte tous les trois 

mois au trihunal 1 par un rapport oral en chambre du conseil. 

VIII VOIES DE rECOURS, nISPOSITI0NS ~IVERSES ET DISPOSITIONS PENALES 

36. Les articles 30 ~ 34 du projet concernent les voies de recours 

ouvertes contre les ju3ernents pron0ncês durant la procédure. Un 

amendement du gouvernement propose de modifier le texte de tous 

ces articles (58), 

Tous les jugements prnnonc~s en application du projet sont suscep­

tibles d 1 appel, Cet appel n'est nas suspensif, sous r~serve de 

quelques exceptions, Une procédure d'appel accélêré0 est mise en 

place. 

En revanche, l'opposition n'est janais admise. La tierce opposition 

doit ~tre exercée dans un délai tr~s court. 

(58) Doc, n° 937/11, P, li. 



J7~-~es articles ·35 ~ 43 contiennent des disposi.tions diverses. 

Il y est ainsi précisé, surabondamment, qu'au terme de la gestion 

assistée, l'entreprise recouvre de tous ses droits, Elle est 

tenue, en cas de retour~ .meilleure fortune, de payer intésra­

lement ses créanciers. 

D'autres dispositions sont relatives au remplacement du commis­

saire à la ~estion assistée et 8 sa r,munêration 9 aui est à 

charge de l'entreprise. 

L'articlA 39 attrihuA une comn~tence sn6ciale au tribunal de 

commerce en la matiare, calquée sur sa compétence actuelle en 

mati~re de faillite et de concorrlat. 

L'article 40 dispose aue l'entreprise ne peut atre déclarée en 

faillite et ne peut bénéficier d'un concordat avant l'exécution 

du plan, Cependant, sa faillite peut gtre déclarée pour défaut 

de paiement de dettes nées apr~s 1 1 intentement de la procédure, 

On sait que le plan de redressement est sans effet sur le paiement 

de ces dettes. Dans ce cas~ le plan de redressement est abrogé. 

La cessation des paiements peut ~tre fixfe a une date antérieure 

de six mois au plus au ~ugement autorisant la poursuite de la 

procédure de gestion assist~e. 

38, Le projet est compété par nlusieurs dispositions pênales. 

39, Un amendement du gouverneMent nronose d'ajouter un artic1.e 48 

au projet lihell~ coCTme suit 11 Un rapport sur l'application de 

la pr6sante loi est aclressêe annuellement aux chamhres par le 

Ministre de la justice~ le Ministre ayant dans ses attributions 

les Affaires êconomiques ou l'Economie R~nérale selon les cas (59), 

L'initiative est heureuse. 

(59) Doc. n° 937/11~ p. 12. 


